
  

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre des actions collectives) 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 

No : 500-06-001165-212 
  
 
DATE : 15 JANVIER 2026 
______________________________________________________________________ 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’HONORABLE CATHERINE MARTEL, J.C.S. 
______________________________________________________________________ 
 
 
G.C. en qualité d’héritier et de liquidateur de la succession de FEU A.B. 

Demandeur 
c. 
LES FRÈRES DE LA CHARITÉ 

Défenderesses 
______________________________________________________________________ 

 
JUGEMENT RECTIFIÉ DU 13 JANVIER 2026 

______________________________________________________________________ 
 

[1] CONSIDÉRANT le jugement rendu le 13 janvier 2026; 

[2] CONSIDÉRANT que le jugement contient deux erreurs cléricales; 

[3] CONSIDÉRANT, en effet, qu’aux paragraphes 56 et 57, il y est écrit que le 
Tribunal ACCUEILLE en partie la Demande en rejet d’expertise modifiée du demandeur; 
ORDONNE à la partie défenderesse Les frères de la Charité de produire une version 
modifiée du Rapport d’expertise théorique sur la question des conséquences 
psychologique des abus sexuels infantiles excluant le dernier paragraphe de la page 6 
de 7; 

[4] CONSIDÉRANT qu’il aurait dû être écrit aux paragraphes 56 et 57 que le Tribunal 
ACCUEILLE en partie la Demande en rejet d’expertise modifiée de la partie 
défenderesse Les frères de la Charité; ORDONNE au demandeur de produire une 
version modifiée du Rapport d’expertise théorique sur la question des conséquences 

JM3321 

 



500-06-001165-212  PAGE : 2 
 
psychologique des abus sexuels infantiles excluant le dernier paragraphe de la page 6 
de 7; 

[5] CONSIDÉRANT l’article 338 du Code de Procédure Civile1; 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[6] RECTIFIE le jugement du 13 janvier 2026 afin de modifier les paragraphes 56 et 
57, comme suit :  

[56] ACCUEILLE en partie la Demande en rejet d’expertise modifiée de la partie 
défenderesse Les frères de la Charité;  

[57] ORDONNE au demandeur de produire une version modifiée du Rapport 
d’expertise théorique sur la question des conséquences psychologique des abus 
sexuels infantiles excluant le dernier paragraphe de la page 6 de 7; 

[7] LE TOUT, sans frais de justice. 

 

 
 

 __________________________________ 
CATHERINE MARTEL, J.C.S. 

 
Me Justin Wee 
Me Jérémie Longpré 
Me Jérôme Aucoin 
Me Antoine Duranleau-Hendrickx 
ARSENAULT DUFRESNE WEE AVOCATS S.E.N.C.R.L. 
Avocats pour le demandeur 
 
Me Luc Lachance 
Me Julien Denis 
Me Nicolas Thiffault-Chouinard 
LDB AVOCATS S.E.N.C.R.L. 
Avocats pour la défenderesse 
 
Date d’audience : 13 novembre 2025 

 

 
1  2014, c. 1, a. 338. 
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